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EXPOSÉ DES MOTIFS 

MESDAMES, MESSIEURS, 

La valeur marchande attribuée aux données personnelles ne 
cesse de croître. Ce qui était autrefois secret jalousement gardé est 
aujourd’hui simple produit cessible et monnayable. 

La vente ou la mise à disposition de fichiers clientèle est ainsi 
devenue une activité économique à part entière, d’autant plus 
dynamique que la numérisation croissante des données facilite 
grandement leur échange. Et ce bien souvent sans que les personnes 
ayant transmis ces données en soient convenablement informées. 

L’inquiétude de nos concitoyens est d’ailleurs tangible, 
particulièrement face aux pratiques des opérateurs privés, qu’ils 
soient commerciaux ou associatifs. Sans que la loi soit méconnue, 
il apparaît en effet que la protection des données à caractère 
personnel est souvent mise à mal. 

Cette protection obéit à trois principes. 

Le droit à l’information préalable, qui se manifeste notam-
ment par une obligation d’information au moment de la collecte 
des données. 

Le droit d’accès, qui donne à toute personne la possibilité de 
connaître l’existence de données la concernant, d’en obtenir 
communication puis, éventuellement, rectification ou suppression. 

Le droit d’opposition, enfin, qui laisse chacun décider de 
l’utilisation de données le concernant en offrant la possibilité de 
s’opposer à figurer dans certains fichiers ou de refuser la 
communication à des tiers des informations qui le concernent. 

Le droit d’opposition permet ainsi à toute personne d’exiger 
la non-cession ou la non commercialisation des informations la 
concernant. 
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Or, si de nombreux opérateurs économiques ou associatifs 
proposent, dès la transmission des données, d’accepter ou de 
refuser sans équivoque leur transmission à des fins commerciales, 
d’autres se contentent d’obéir strictement aux prescriptions 
législatives et réglementaires en mentionnant seulement la faculté 
qui est offerte de s’y opposer ultérieurement. 

Pour deux raisons, ceci n’apparaît pas suffisant. D’abord parce 
que la pratique montre que ce droit est peu utilisé par la suite. 
Ensuite et surtout parce que, même s’il est utilisé, il est bien souvent 
trop tard, les fichiers numériques sur lesquels sont enregistrées les 
données ayant déjà fait l’objet d’un traitement automatisé. 

Je vous propose donc de faire en sorte que la bonne pratique 
de nombreux opérateurs, qui consiste à proposer, dès la trans-
mission des données personnelles, d’accepter ou de refuser leur 
transmission à des fins commerciales, devienne obligatoire. 

Il s’agit d’un aménagement législatif simple mais qui, je le 
pense, contribuera à répondre à deux souhaits de nos concitoyens : 
la simplification du quotidien et la protection de la vie privée. 
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PROPOSITION DE LOI 

Article unique 

Après le deuxième alinéa de l’article 38 de la loi n° 78-17 
du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux 
libertés, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« Cette faculté doit être systématiquement proposée lors de 
la saisie des données et préalablement à toute transmission de 
celles-ci. » 

 

 


